
Les référents Défense et Citoyenneté, membres de la communauté éducative, sont désignés sur la base d’une démarche 
d’engagement, au sein de chaque EPLE par le chef d’établissement, et de chaque circonscription du premier degré par l’IEN 
qui en a la charge. Selon la taille des établissements, ils peuvent être couplés avec d’autres cadres de référence connexes et 
existant dans les établissements comme les référents « égalité » ou « harcèlement », en un « réseau de référents pôle 
citoyenneté », ou assurer l’ensemble de ces domaines comme « référents citoyenneté » 
La connaissance et la détermination de leur rôle au sein de l’académie et du pôle citoyenneté sont cruciales pour appuyer et 
relayer les actions du carré régalien au plus près du terrain et des établissements. Il s’agit de :  

 Faire vivre, transmettre et défendre les valeurs de la République. 

 Contribuer à prévenir, identifier et remédier aux faits de violence, harcèlement, radicalisation et atteintes aux valeurs 
de la République. 

 Appuyer et relayer les actions de prévention et de formation en la matière. 

 Diffuser dans le cadre de l’éducation à la citoyenneté une vraie culture de l'engagement citoyen chez les élèves en 
lien avec le parcours citoyen incluant l’esprit de Défense et de sécurité. 

Les référents Défense et Citoyenneté en appui et relais du carré régalien 

au sein du pôle citoyenneté 

Une rencontre a eu lieu le 13 mars 2023 afin d’identifier le rôle des référents Défense et Citoyenneté. 
D’autres rencontres seront organisées à la rentrée 2023 pour l’opérationnaliser. 
Par ailleurs, un parcours de formation a été lancé du 24 au 26 avril 2023. Il était consacré :  
   - aux valeurs de la République et à la laïcité, 
   - à l’égalité filles / garçons et à la lutte contre les violences et le harcèlement, 
   - à l’esprit de Défense et de sécurité en lien avec le trinôme académique.  
Il sera reconduit cette année pour les nouveaux référents et ceux qui n’ont pu y assister, et approfondit 
pour les autres en lien avec l’EAFC. 

Au sein des EPLE et écoles un relais essentiel à généraliser et renforcer  

 S’informer et tenir une veille  

 Relayer les informations nationales et 

académiques (Bulletin Carré Gua) 

 Remonter et valoriser les actions éduca-

tives engagés  

 Participer aux parcours de formation dédiés 

aux référents D&C 

 Appuyer sur le terrain le déploiement de la 

formation de tous les personnels aux va-

leurs de la République et à la laïcité  

 Conseil et accompagnement des personnels 

 Aide au signalement des faits de violence, 

harcèlement, atteintes au VDR-L 

 Mettre en œuvre des actions de préven-

tion en lien avec l’équipe académique 

Valeurs de République (EAVR) 

 Sensibiliser aux enjeux de la Défense et 

préparer à la JDC 

 Sensibiliser aux concours scolaires et 

actions éducatives associés à des jours 

dédiés (16 octobre, 9 décembre, 17 mai …)  

 Renforcer l’accompagnement du parcours 

citoyen des élèves  

Référents pôle citoyenneté en circonscription et EPLE Pôle académique  
citoyenneté  
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Période considérée : vacances de pâques au 7 juillet 2023  
 

20 demandes de protections fonctionnelles ont été recensées.  
 1er degré (35%) : 7 demandes dont 3 directeurs d’école et 4 professeurs des écoles.  

 2nd degré (55%) : 11 demandes dont 3 personnels de direction.  

 Personnels administratifs (10%) : 2 demandes dont une assistante sociale et une infirmière. 
 

S’agissant des types de faits :  

 5 demandes concernent des propos diffamatoires. 

 9 agressions (dont 1 physique et 8 verbales). 

 1 présomption d’agression sexuelle. 

 5 demandes en lien avec des faits de harcèlement présumés. 
 

S’agissant des victimes :  

 75 % des victimes sont des femmes. 

 25 % des victimes sont des hommes.  

 
  

35 faits ont été déclarés sur la période 
d’avril à juillet.  

30 situations concernent les élèves et 5 concernent des 
personnels.  

 Pas de situation constatée. 
 

 126 faits ont été déclarés entre le 31 

mars et le 30 juin.  

Les personnels ont été victimes de 55 atteintes dont 35 

faits de violences verbales.  

 
 Pas de situation constatée. 
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